


Destinataire : commissaire enquêteur

Objet du mail : Avis défavorable enquête publique « entrepôts logistiques Champforgeuil
(SCCV SP FRANCE N 004)

Par le présent mail, j’émets un avis défavorable sur le projet de construction de deux
entrepôts logistiques aux Moirots sur la commune de Champforgeuil (entreprise SCCV SP
FRANCE N 004), pour les raisons suivantes.

Halte à l’extension de l’emprise du secteur logistique marchand sur nos vies

L’empire logistique marchand est une menace toujours croissante sur le vivant, humain et non
humain, car il repose sur l’essor du trafic maritime, routier et aérien, sur l’artificialisation des
sols, sur la surconsommation. Il contribue à la destruction nette d’emplois par
l’automatisation et la concurrence avec les petits commerces ; les emplois sont précaires et
particulièrement difficiles (tâches répétitives sources de très nombreuses maladies
professionnelles).

Ces entrepôts sont en grande partie destinés à stocker et distribuer des produits importés qui
contribuent négativement à notre balance commerciale.

Augmentation du trafic routier et des risques associés

Le dossier mentionne 360 trajets de Véhicules Légers et 84 trajets de Poids Lourds par jour,
6/7 jours, qui entraînera une augmentation du trafic à Chamforgeuil et Chalon, mais
également dans d’autres agglomérations à proximité (Chatenoy, Givry) : insécurité routière,
pollution sonore et de l’air…

Qu’en sera-t-il si l’activité consiste à transporter des colis ? le dossier ne mentionne pas cette
hypothèse, qui aurait pourtant des conséquences fortes sur le trafic de véhicules légers.

Usage futur des entrepôts

Le dossier de demande d’autorisation ne précise pas quel sera l’usage futur des bâtiments.
Comment se prononcer en l’état sur ce dossier si le public n’est pas informé des produits qui
circuleront et y seront stockés, des trajets nécessaires à leur acheminement, du nombre
d’employés et des horaires ?

L’élaboration d’un tel projet sans assurance de trouver un exploitant paraît surprenante. Celui
n’est-il vraiment pas connu (le dossier laisse planer le doute à différents endroits) ?

Projet écocidaire / destructeur

Les impacts écologiques de cette construction seraient très importants, ce qui en fait un
projet hors du temps, à l’heure où il est indispensable de réagir face à l’urgence écologique et
climatique.

La destruction supplémentaire de 2 ha de zones humides, alors qu’une grande majorité de
celles-ci a disparu depuis 50 ans et qu’elles assurent un rôle hydraulique, écologique,
climatique essentiel. Il apparaît nécessaire de les protéger strictement de toute destruction, et
la proposition de pseudo-mesures de compensation n’était pas acceptable.



Il n’est pas tolérable d’autoriser la destruction de nombreuses espèces animales ou de leur
environnement, dont beaucoup sont protégées et/ou menacées.

Ces anciens terrains agricoles, en déprise depuis 10 ans, sont désormais le lieu de vie pour
plus de 30 espèces d’oiseaux. La plupart d’entre elles est protégée par la loi.

Parmi les mammifères, beaucoup d’espèces de chauve-souris se nourrissent sur le site. Si le
milieu continue à « vieillir », les arbres pourront héberger plusieurs espèces en déclin. Le
hérisson, en mauvais état de conservation, y trouve également un milieu favorable.

Enfin, la loi Climat et Résilience de 2021 vise un objectif de Zéro Artificialisation Nette à
l’horizon 2050, et une diminution du rythme d’artificialisation par deux d’ici 2030. Ce projet
semble aller tout à fait à l’encontre de ces objectifs.

Frédéric Guiraud

37, rue de Rochefort

71100 Chalon-sur-Saône

0626071164

Adresse

Le 7 décembre 2023







Sujet : [INTERNET] Avis défavorable enquête publique « entrepôts logisƟques Champforgeuil (SCCV
SP FRANCE N 004)
De : Théo Limonet <theo.limo@hotmail.fr>
Date : 08/12/2023 14:15
Pour : "pref-proc-env@saone-et-loire.gouv.fr" <pref-proc-env@saone-et-loire.gouv.fr>

Par le présent mail, j’émets un avis défavorable sur le projet de construction de deux entrepôts logistiques
aux Moirots sur la commune de Champforgeuil (entreprise SCCV SP FRANCE N 004), pour les raisons
suivantes.

Ce projet bien qu'il ne précise pas quel sera l’usage futur des bâtiments (ce qui est d'ailleurs très
problématique) s'inscrit dans la continuité d'autres projets déjà fort discutables compte tenu de la crise
climatique actuelle qui ont eu lieu sur le secteur: la construction de la desserte SaôneOr, l'implantation en
cours en zone SaôneOr d'un fabricant industriel de viennoiseries dans un bâtiment immense de 407m de
long, la construction en cours d'un demi-échangeur complètement superflu (les accès par les routes
actuelles étant largement suffisants) au prétexte de desservir la zone SaôneOr, le projet de
développement de l'aéroport (on ne nous parle même plus d'aérodrome) pour nous dit-on développer
l'aviation d'affaire. En somme une folie des grandeurs sans aucune prise en compte des erreurs du passé
de la part de nos décideurs locaux qui osent ensuite venir nous parler d'écologie. Ce projet de
construction de deux entrepôts logistiques géants aux Moirots sur la commune de Champforgeuil vient
s'ajouter à la liste de ces projets d'un autre âge en menaçant d'artificialiser 11 ha de zone naturelle
boisée hébergeant une importante faune protégée.

Théo Limonet, habitant et maraîcher sur la commune de Fragnes-La Loyère, commune voisine de la
commune de Champforgeuil

Sans virus.www.avast.com
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Sujet : [INTERNET] Enquêtes publiques SCCV SP FRANCE N004 - Champforgeuil
De : Michel BILLY <michel.billy@cegetel.net>
Date : 08/12/2023 15:55
Pour : pref-proc-env@saone-et-loire.gouv.fr

Monsieur le Commissaire-Enquêteur,

Au vu des éléments présentés dans le dossier des enquêtes publiques concernant les projets de
construction déposés par la societé SCCV SP FRANCE N004, les conséquences sur
l'environnement et sur la santé des habitants concernés m'apparaissent très néfastes.

En effet, je note (liste non exhaustive !) :
    - l'augmentation du trafic routier, PL et VL, en agglomération (embouteillages, insécurité, ...),
    - l'augmentation des pollutions sonores et atmosphériques,
    - la destruction d'une zone humide, habitat de nombreuses espèces protégées, sans compensation
équivalente,
    - la pollution de cours d'eau par rejet d'eaux usées et pluviales,
    - l'artificialisation des sols n'apparaissant pas en adéquation avec la loi Climat et Résilience.

De plus, l'argument en faveur du choix de la zone des Moirots face à Saôneor ne me parait pas
objectif compte-tenu de la réalisation d'infrastructures routières et autoroutières en cours.

Pour toutes ces raisons, merci de bien vouloir prendre en compte mon avis défavorable à ce projet.

Salutations.
M. Billy.
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Sujet : [INTERNET] Enquête publique entrepôts logisƟques Champforgeuil / Avis défavorable de
FNE 71
De : Contact FNE 71 <contact@fne71.fr>
Date : 08/12/2023 14:18
Pour : PREF71 Procedures environnementales <pref-proc-env@saone-et-loire.gouv.fr>
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Enquête publique « entrepôts logistiques Champforgeuil (SCCV SP FRANCE N 004): Avis
défavorable de FNE 71

Par le présent mail, l'Association France Nature Environnement 71 émet un avis défavorable sur le
projet de construction de deux entrepôts logistiques aux Moirots sur la commune de Champforgeuil
(entreprise SCCV SP FRANCE N 004), dans le cadre de l’enquête publique en cours (arrêté préfectoral n°DCL-
BRENV-2023-255-1).

En effet, le projet de construire de deux entrepôts logisƟques géants à Champforgeuil (lieu-dit les Moirots),
menace d’arƟficialiser 11 ha de zone naturelle boisée, en parƟe en zone humide, en zone inondable et hébergeant
une importante faune protégée.

Ce projet paraît d’un autre âge, à l’heure de la situaƟon écologique et climaƟque dramaƟque à laquelle nous
faisons et allons de plus en plus faire face.
Le dossier de demande d’autorisaƟon montre en effet des conséquences très néfastes sur l’environnement et sur
la santé des habitants et habitantes de Chalon, Champforgeuil et Chatenoy le Royal en parƟculier :

augmentaƟon du trafic de Poids Lourds et Véhicules Légers en aggloméraƟon de Chatenoy le Royal,
Champforgeuil, Chalon sur Saône (centre-ville, quarƟer du stade…), 

augmentaƟon des polluƟons sonores et atmosphériques en provenance de l’A6 pour les habitants et
habitantes situés à l’est de l’A6, par la destrucƟon de l’effet « rideau » des arbres et arbustes sur les
terrains, 

destrucƟon d’une zone humide de 2 ha, sans compensaƟon saƟsfaisante, 

destrucƟon de nombreuses espèces protégées présentes sur le site (11 espèces de chauve-souris, 2 espèces
de mammifères terrestres, 25 espèces d’oiseaux potenƟellement nicheurs,…). Le dossier minimise
considérablement ce volet, afin d’avoir à éviter de faire une demande de dérogaƟon réglementaire à la
protecƟon de ces animaux, 

polluƟon de cours d’eau par rejet d’eaux usées traitées, aucun traitement non collecƟf n’étant très efficace, 

arƟficialisaƟon des sols, alors que la loi climat et résilience du 24 août 2021 fixe un objecƟf de diminuƟon
forte de ceƩe arƟficialisaƟon à l’horizon 2030. Appliqué à Champforgeuil, la surface consommée par ce
projet dépasserait déjà largement le droit à arƟficialiser sur tout le territoire communal sur la période
2020-2030.

Par ailleurs, aucune informaƟon n’est donnée sur le futur exploitant de ces entrepôts. L’arrêté d’enquête publique
menƟonne une extension, laissant supposer qu’il s’agit d’un acteur de la logisƟque déjà implanté sur la région
chalonnaise (Amazon ?).

En l’état, l’impact sur l’environnement (émission de gaz à effets de serre) et la populaƟon (type de produits
stockés, trafic induit dans les zones habitées à proximité) ne peut être analysé, ce qui consƟtue une lacune
majeure en terme d’informaƟon du public.

Compte tenu de ces nombreuses nuisances, il apparaît qu’une recherche sérieuse d’un site alternaƟf à celui des
Moirots aurait dû être menée. Le dossier ne montre malheureusement pas une réelle réflexion allant dans ce sens,
malgré la demande de la Mission Régionale d’AutorisaƟon environnementale.

La présidence collégiale de FNE 71
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Sujet : [INTERNET] Enquêtes publiques conjointes : demandes AE pour l’exploitaƟon de deux
entrepôts de logisƟque et permis de construire (entrepôts logisƟque), Arrêté n° DCL-BRENV-
2023-255-1
De : Mourad Laoues <mourad.laoues@gmail.com>
Date : 08/12/2023 15:17
Pour : pref-proc-env@saone-et-loire.gouv.fr
Copie à : mourad.laoues@chalonsursaone.fr

A monsieur Favre, commissaire enquêteur

Enquêtes publiques conjointes  :  

demandes AE pour l’exploitaƟon de deux entrepôts de logisƟque et permis de construire
(entrepôts  logisƟque), 

Arrêté n° DCL-BRENV-2023-255-1

Bonjour Monsieur

je vous prie de trouver en PJ ma contribuƟon au nom des Écologistes de Chalon sur Saône pour le
projet cité plus haut

Vous la trouverez également ci-dessous dans le corps du mail

Bien cordialement

M. laoues

0642983981

ContribuƟon :

<<

Mourad LAOUES

Conseiller municipal « Les Écologistes » à Chalon sur Saône

Conseiller communautaire

Référent du groupe local « Les Écologistes » à Chalon sur Saône

mourad.laoues@chalonsursaone.fr

06 42 98 39 81

à Monsieur Pierre FAVRE

Commissaire enquêteur
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Objet : Enquêtes publiques conjointes relaƟves à la :

- demande d’autorisaƟon environnementale pour l’exploitaƟon de deux entrepôts de logisƟque

- demande de permis de construire de deux entrepôts de logisƟque déposés par la société « SCCV
SP FRANCE N004 » sur le territoire de la commune de Champforgeuil.

Arrêté n° DCL-BRENV-2023-255-1

Chalon sur Saône le 7 décembre 2023

Monsieur

L’arrêté du 12 septembre 2023 du Préfet de Saône-et-Loire relaƟf à l’enquête publique citée en
objet concerne certaines communes du Grand Chalon, dont la Ville de Chalon sur Saône, où je suis
élu, ainsi que le Grand Chalon lui-même, où je suis délégué communautaire.

C’est  pourquoi je  vous prie de trouver dans  ceƩe contribuƟon quelques éléments relaƟfs à  ce
projet.
1. Tout d’abord nous sommes en complète opposition avec le Grand Chalon qui a peu de visibilité
sur la suite de ce projet s’il aboutit, puisque rien ne garantit que les locaux pourront être loués
comme il l’espère. Les exploitants futurs de ce projet ne sont pas mentionnés, et pour cause. Sur ce
point c’est l’incertitude, alors que parallèlement on s’apprête à imperméabiliser des sols, abîmer
une biodiversité et un milieu humide déjà mal en point.
2. Le résumé non technique comporte des lacunes importantes.
On aurait aimé voir, par exemple, la cartographie de la zone humide impactée, cela ayant étant
indispensable pour comprendre les conséquences sur le plan environnemental.
On aurait aimé également des tableaux lisibles et complets. Ce n’est pas le cas pour ce qui concerne
la faune, la flore et les milieux naturels (pages 51 à 60). 
Les arguments donnés pour justifier le projet et son emplacement sont discutables, pour ne pas dire
fantaisistes, voire erronés. On gonfle ainsi le nombre de création d’emplois (et combien détruits par
ailleurs, dans les commerces Chalonnais par exemple?), on « restaure » les milieux, ce qui semble
aisé d’après ce texte, alors qu’outre que ce n’est pas si simple, le risque est grand de ne pas réussir
cette restauration selon les scientifiques, surtout si c’est mené de manière légère, comme on peut le
soupçonner à la lecture de ces arguments. Et ainsi de suite, on enchaîne des arguments qui ne
tiennent pas : sécurité routière (alors qu’on augmente le trafic), énergies renouvelables (alors qu’on
dépense beaucoup d’énergie émettrice de GES), ...
D’autres insuffisances sont à noter, comme la mise en œuvre de la démarche ERC : Eviter-Réduire-
Compenser.
3. Malgré les propos rassurants, entendus déjà par ailleurs pour l’échangeur et la desserte de
Saoneor, les habitants seront impactés.
Une augmentation du trafic aura bien lieu, sous-estimée probablement dans ce dossier (360 trajets
de Véhicules Légers et 84 trajets de Poids Lourds par jour, 6 jours sur 7). Cela entraîne des
nuisances sonores, surtout après la suppression de quelques arbres protecteurs des riverains, une
augmentation de la pollution (alors que le grand Chalon dispose d’un PPA contraignant),
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augmentation des GES alors que le Climat aujourd’hui nous impose fortement de ne plus en émettre
(et que le Grand Chalon dispose d’un PCAET contraignant).
4. Les impacts environnementaux, autre que l’émission des GES qui seule devrait mettre fin à ce
projet, sont également importants. Rappelons que la loi pour la reconquête de la biodiversité de
2016 impose la mise en œuvre de la démarche ERC, qui est semble-t-il, sauf erreur, absente dans ce
dossier, au-moins timide. Sur ce site l’impact sur le milieu naturel est destructeur, quelle que soient
les « solutions » proposées par le porteur du projet, puisque 2,08 ha de zone humide serait détruite,
alors que des espèces protégées habitent la zone. Espèces fortement protégées par la loi et, là
encore, les « mesures » proposées sont très insuffisantes.
Le choix du site semble avoir été guidé par le classement de cette zone par la PLUi du Grand
Chalon. Rappelons que le PLUi opposable aujourd’hui ne permets pas cette construction comme le
rappelle la DDT.
Comme le fait remarquer la MRAe, les mesures compensatrices sont largement insuffisantes, voire
irrecevables, les études incomplètes. La MRAe s’interroge également, à juste titre, sur l’abandon
d’un projet initial sur ce ce lieu par le Grand Chalon au profit d’un projet privé. Qui mieux que le
Grand Chalon, qui a la compétence GEMAPI sur la Thalie, pourrait mener des projets respectueux
de l’environnement ?

5. Concernant le traitement des eaux usées, il est prévu un système d’assainissement non collectif
sur chacun des bâtiments, pour une capacité globale de 120 EH. Aucune garantie de qualité de rejet
n’est apportée, alors que les milieux réceptifs n’ont pas la capacité de dilution nécessaire. L’impact
sur la qualité des eaux du site (le ruisseau du Bois, puis la Thalie), n’est pas estimé. Or ces eaux
sont déjà en mauvais état chimique et écologique, et la Directive Cadre sur l’Eau exige que les
masses d’eau atteignent le bon état en 2027 au plus tard. Ce projet contreviendrait donc à une
directive européenne et sa transposition dans le droit français.

6. Malgré la demande de la MRAe, le porteur de projet n’a pas réalisé d’étude de l’impact cumulé
avec les autres projets sur le territoire, notamment en matière d’artificialisation des sols, en lien
avec la loi climat et résilience du 24 août2021, visant à diminuer de 50% l’artificialisation des sols
sur la période d’ici 2030 par rapport à la référence 2010-2020.

D’après le portail gouvernemental « artificialisation des sols
(hƩps://arƟficialisaƟon.developpement-durable.gouv.fr/), 5 ha ont été « consommés » sur la
période 2011-2021 sur la commune de Champforgeuil. Le projet artificialisant 11 ha, ce seul projet,
sans compter les autres projets du territoire (notamment ceux mentionnés par la MRAe : création
d’ICPE, demi-échangeur), dépasse déjà largement la possibilité d’artificialisation (2,5 ha). Il est à
noter que même à l’échelle du Grand Chalon, regroupant 51 communes, l’artificialisation sur cette
période a été de 287 ha, soit environ 144 ha « artificialisables » sur la période 2021-2031 : le projet
représente donc presque 10% de ce « quota ». C’est une façon, hélas courante, de détourner la loi
Zéro Artificialisation Nette avec la date butoir de 2050 en accélérant le développement de
l'urbanisme « circulaire ».

7.La MRAe recommande 4.1.3 d’étudier en lien avec l’Autorité organisatrice des transports les
possibilités de desserte du site par les transports en commun ou de proposer des moyens alternatifs
à « l’autosolisme ». La réponse de SCCV se limite à la proposition de bornes de recharge
électrique, d'un parc vélo et l'encouragement au co-voiturage, ce dernier restant un vœu pieux. A
quoi sert un parking vélo si l’impossibilité d’utiliser ce moyen de locomotion a lieu ? Aujourd’hui
c’est difficile notamment pour des raisons de sécurité. Quand bien même des voies cyclables sont
construites à proximité, si elles restent localisées sans continuité à travers le Grand Chalon elles
resteront inefficaces voire désertes. L’organisation d’un Plan de Déplacement au niveau du Grand
Chalon est nécessaire, mais là dessus rien n’est ni garanti ni en cours de discussion.
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8. Enfin la MRAe a demandé de réaliser un bilan carbone du projet, ce que le porteur de projet n’a
pas fait, car l’exploitant futur n’est pas connu. Ceci constitue une lacune importante dans le dossier.

Le bilan carbone à l’heure où le réchauffement climatique est plus qu’une réalité, devrait avoir une
place importante, sinon centrale, dans ce type de projet. Or il n’en est rien.

A  l’heure  de  l’urgence  climaƟque,  il  est  urgent  de  revoir  nos  modes de  vie,  d’échanges,  de
transport et de prêter une oreille aƩenƟve aux préconisaƟons du GIEC, mais aussi, face à l’état de
la biodiversité, à celles de l’IPBES. On oppose souvent économie et emploi d’une part,  écologie
d’autre part. Les acƟons écologiques, l’adaptaƟon au dérèglement climaƟque, créent de l’emploi et
contribuent à notre économie de manière significaƟve.

En  conclusion,  pour  toutes  les  raisons  évoquées,  nous  esƟmons  que  ce  projet  n’est  pas
envisageable. C’est pourquoi nous émeƩons un avis défavorable.

Nous vous remercions de l’intérêt que vous portez à notre contribuƟon Monsieur le Commissaire
Enquêteur.

SalutaƟons respectueuses,

M. Laoues

Pièces jointes :

contribuƟon_enquete_pub_entrepots_champforgeuil_v1.pdf 29,4 Ko
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Sujet : [INTERNET] Avis défavorable enquête publique entrepôts logisƟques Champforgeuil (SCCV
SP FRANCE N 004)
De : Sabine BLONDEAU <sabineblondeau71@gmail.com>
Date : 08/12/2023 14:31
Pour : pref-proc-env@saone-et-loire.gouv.fr

A envoyer au Commissaire-enquêteur : 

Par le présent courriel, j’émets un avis défavorable sur le projet de construction de deux entrepôts
logistiques aux Moirots sur la commune de Champforgeuil (entreprise SCCV SP FRANCE N 004), pour
les raisons suivantes :

Manquements importants dans l’information du public :

Le porteur du projet, promoteur immobilier de bâtiments industriels et logistiques (Scannell Properties)
n’est même pas mentionné dans le dossier.

Ces infrastructures dédiées au e-commerce que Scannell multiplie sont imposées sur notre territoire au
nom d’un développement économique qui ignore totalement son impact social, environnemental et
sanitaire.

L’enquête publique est donc référencée au nom de la SCCV SP FRANCE N 004, société au capital
de 1000€. En tant que citoyenne et habitante du Grand Chalon, je pense qu’il est bien plus
important de favoriser le développement d’entreprises locales avec une vision durable, en facilitant
les démarches administratives et financières, au même titre que ces entreprises et leurs filiales qui
bénéficient de l’argent public pour croître.

Au détriment de la qualité de notre air, de nos terres, ce projet a une motivation économique privée
évidente, il ne présente aucun intérêt public majeur en comparaison des enjeux actuels majeurs :
dérèglement climatique – effondrement de la biodiversité – pollution de l’air – sécurité sanitaire.

L’ADEME le confirme dans un rapport récent : c’est bien la réduction – et non la «fluidification » - du
trafic routier en ville qui peut diminuer la pollution de l’air. La création de voies de circulation
supplémentaires augmente systématiquement le trafic et les émissions.

Le projet Scannell va à l’encontre de la nécessité d’évitement ou de réduction des pollutions sonores et
pollution de l’air.

Sans préciser ni la nature ni la dangerosité des produits devant transiter dans ces entrepôts, le dossier
mentionne 360 trajets de véhicules légers et 84 trajets de Poids Lourds par jour, 6/7 jours. Le trafic
augmentera à Champforgeuil, à Chalon, mais également dans d’autres agglomérations à proximité,
comme Chatenoy-le-Royal et Givry.

Ce projet de 2 bâtiments à usage d’activité logistique avec ses aménagements annexes (2 ronds-points,
voiries, parkings, bassins de dépollution, etc.), va se traduire par une artificialisation supplémentaire de
11ha de milieux naturels.

D’après le portail gouvernemental « artificialisation des sols » , 5ha ont été consommés entre 2011 et
2021 sur Champforgeuil. Le projet y ajoutant 11ha dépasse allégrement son quota ; sans compter les
autres projets autour du demi-échangeur, alors même que la zone Saôneor devrait être depuis longtemps
dépolluée et occupée pleinement par des entreprises comme nous le promettaient les élus du Grand
Chalon.

Il faudrait (effets cumulés) également tenir compte de l’artificialisation galopante du Grand Chalon qui,
sur cette même période, a été de 287 ha.
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Lacunes et fausses informations du dossier environnemental :

Plusieurs demandes importantes de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) dans le
domaine de la biodiversité n’ont pas fait l’objet de réponses légales satisfaisantes de la part du porteur de
projet, faussant une information honnête du public sur un enjeu d’actualité majeur.

Le résumé non technique de l’évaluation environnementale, indispensable pour informer le public sur les
conséquences éventuelles comporte des lacunes importantes :

- absence de demande de dérogation pour destruction d’espèces protégées

- absence de recherche sérieuse d’un autre site d’implantation

- absence de bilan carbone

- absence de la mise en œuvre de la démarche Éviter-Réduire-Compenser, absence de demande de
dérogation pour la destruction d’espèces protégées, absence de mesure de compensation valable au titre
de la destruction d’une zone humide….

Il faut noter que dans le cas d’absence de recherche d’alternative, mais surtout sans démonstration
d’un motif d’intérêt public majeur, ce dossier devrait être rejeté par l’autorité environnementale.

Le projet n’étant pas conforme à la législation, le dossier devrait être refusé pour non respect aux
principales obligations.

Sabine BLONDEAU
18C rue François Mansart
71100 CHALON-SUR-SAÔNE
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